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RÈGLEMENT NUMÉRO 024-2024

 
RÈGLEMENT RÉGISSANT L’UTILISATION DE L’EAU POTABLE EN VUE DE PRÉSERVER LA 
QUALITÉ ET LA QUANTITÉ DE LA RESSOURCE 

 

ATTENDU QUE  les articles 4, 19 et suivants de la Loi sur les compétences 
municipales (chapitre C-47.1) autorisent toute 
municipalité à adopter des règlements en matière 
d’environnement, dont l’alimentation en eau ; 

ATTENDU QUE la consommation responsable d’eau potable et la 
protection de l’environnement s’inscrivent dans la 
mission et les objectifs de la Municipalité de Saint-
Jacques ; 

ATTENDU QUE dans le cadre de la Stratégie québécoise d’économie 
d’eau potable, le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH) exige l’installation de compteurs 
d’eau dans les immeubles industriels, commerciaux et 
institutionnels ; 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jacques désire réglementer 
l’utilisation de l’eau potable sur son territoire et sur 
l’installation de compteur d’eau ; 

ATTENDU QUE ce règlement abroge et remplace le règlement numéro 
004-2021 ; 

 
ATTENDU QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné 

lors de la séance du conseil tenue le 5 août 2024 et que le 
projet de règlement a été déposé à cette même séance par 
monsieur Denis Forest ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Denis Forest et résolu à l’unanimité des 
conseillers et conseillères présents qu’il soit statué et ordonné ce qui suit par règlement du 
conseil de la Municipalité de Saint-Jacques : 

 
 
ARTICLE 1 Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent 

règlement. 
 
ARTICLE 2 OBJECTIFS DU RÈGLEMENT 
 Le présent règlement a pour objectif de règlementer 

l’utilisation de l’eau potable en vue de préserver la qualité 
de la ressource et également d’établir les normes 
d’installation et d’utilisation de compteur d’eau. 

 
ARTICLE 3 DÉFINITION DES TERMES 
 Dans le présent règlement, à moins que le contexte 

n’indique un sens différent, on entend par : 
 
 « Arrosage automatique » : désigne l’arrosage avec tout 

appareil d’arrosage relié à l’aqueduc, qui doit être 
actionné manuellement ou via une programmation et qui 
fonctionne automatiquement sans devoir être maintenu 
en main, de type arroseur oscillant, arroseur sur tourelle, 
arroseur sur pivot, boyau, boyau troué, boyau poreux, 
arroseurs à pulsations sur piquets, gicleurs, gicleurs 
électroniques ou souterrains. 
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 « Arrosage manuel » : désigne l’arrosage avec un arrosoir 
manuel ou un boyau, dont le diamètre n’excède pas 
19 mm (3/4 de pouces), relié à l’aqueduc, équipé d’une 
fermeture à relâchement de type pistolet ou lance 
d’arrosage et qui est tenu en main pendant toute la 
période d’utilisation. 

 « Bâtiment » : désigne toute construction utilisée ou 
destinée à être utilisée pour abriter ou recevoir des 
personnes, des animaux ou des choses. 

 « Branchement de service » : portion de la tuyauterie 
acheminant l’eau de la conduite municipale à partir du 
robinet d’arrêt principal jusqu’à l’intérieur du bâtiment. 

 « Immeuble » : désigne le terrain, les bâtiments et les 
améliorations. 

 « Immeuble commercial » : est assimilé à un immeuble 
commercial toute maison de chambre et toute résidence 
supervisée. 

 « Immeuble résidentiel » : désigne un terrain occupé par 
un bâtiment comprenant un ou plusieurs logements. 

 « Logement » : désigne une ou plusieurs pièce(s) servant 
ou destinée(s) à servir de domicile à une ou plusieurs 
personne(s) et contenant des installations sanitaires, de 
chauffage et de cuisson distinctes ; n’inclus pas motel, 
hôtel, maison de chambre. 

 « Officier responsable » : le directeur(trice) général(e) et 
greffier(ère)-trésorier(ère), le directeur(trice) général(e) 
adjoint(e) ressources humaines, le directeur(trice) du 
service d’urbanisme et le superviseur(e) aux travaux 
publics, de même que toute autre personne nommée par 
résolution du conseil municipal à cet effet. 

 « Personne » : personnes physiques, personnes morales, 
sociétés de personnes, fiducies ou coopératives. 

 « Propriétaire » : désigne en plus du propriétaire en titre, 
l’occupant, l’usager, le locataire, l’emphytéote, les 
personnes à charges ou tout autre usufruitier, l’un 
n’excluant pas nécessairement les autres. 

 « Réseau de distribution » ou « Réseau de distribution 
d’eau potable » : désigne une conduite, un ensemble de 
conduites ou toute installation ou tout équipement 
servant à distribuer de l’eau destinée à la consommation 
humaine, aussi appelé « réseau d’aqueduc ». Est 
cependant exclue, dans le cas d’un bâtiment raccordé à 
un réseau de distribution, toute tuyauterie intérieure. 

 « Robinet d’arrêt intérieur du bâtiment » : désigne le 
dispositif installé à l’intérieur d’un bâtiment et servant à 
interrompre l’alimentation en eau de ce bâtiment. 

 « Robinet d’arrêt principal » : désigne le dispositif installé 
par la Municipalité de Saint-Jacques à l’extérieur d’un 
bâtiment, sur le branchement de service, servant à 
interrompre l’alimentation d’eau de ce bâtiment. 

 « Tuyauterie intérieure » : désigne l’installation à 
l’intérieur d’un bâtiment, à partir d’un robinet d’arrêt 
d’intérieur. 
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 « Municipalité » : désigne la Municipalité de Saint-
Jacques. 

 
ARTICLE 4  CHAMPS D’APPLICATION 

Le présent règlement s’applique sur l’ensemble du 
territoire de la Municipalité. 
 
Il s’applique également à l’extérieur du territoire de la 
Municipalité pour tout immeuble relié au réseau de 
distribution d’eau potable de la Municipalité en vertu 
d’une entente intermunicipale, conformément à l’article 
26 de la Loi sur les compétences municipales (chapitre C-
47.1). 

 
ARTICLE 5  APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 L’application de ce règlement est confiée à l’officier 

responsable. 
 

5.1  Pouvoir de l’officier responsable 

L’officier responsable possède tous les pouvoirs requis 
pour la saine application du règlement. Il peut 
notamment : 
 

• Entrer, visiter, demeurer aussi longtemps que 
nécessaire, examiner, photographier, à toute heure 
raisonnable, tout immeuble, à l’intérieur ou à 
l’extérieur des bâtiments, des habitations ou 
constructions ; 

• Procéder à la lecture des compteurs, à des 
vérifications des installations ; 

• Exécuter ou faire exécuter des travaux de réparation, 
de lecture ou de vérification ; 

• Poser ou enlever le sceau fixé sur le compteur ; 

• Fermer l’entrée d’eau du réseau de distribution d’eau 
potable ; 

• Délivrer des autorisations ; 

• Délivrer un constat d’infraction pour toute 
contravention au présent règlement ; 

• Entreprendre des poursuites pénales contre tout 
contrevenant à toute disposition du présent 
règlement. 

5.2 Entrave à l’officier responsable 

 Il est interdit de nuire, volontairement ou 
involontairement, de brimer, de limiter ou d’empêcher 
de quelconque façon l’officier responsable d’exercer ses 
fonctions ou d’exécuter les tâches qui lui sont dévolues 
en fonction du présent règlement. 

 
ATRICLE 6 POUVOIRS ET OBLIGATIONS DE LA MUNICIPALITÉ 

 6.1 Fermeture de l’entrée d’eau ou suspension du 
service d’eau 

 En plus des motifs énumérés à l’article 27 de la Loi sur les 
compétences municipales (chapitre C-47.1), l’officier 
responsable peut suspendre, fermer, ou autoriser la 
fermeture de l’entrée d’eau pour effectuer des 
réparations au réseau de distribution d’eau potable ou 
tous autres travaux, sans que la Municipalité ne soit 
responsable de tout dommage résultant de ces 
interruptions. 
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 Sauf en cas d’urgence, la Municipalité avertit par tout 
moyen les consommateurs affectés. 

 6.2 Pression et débit d’eau 

Quel que soit le type de raccordement, la Municipalité ne 
garantit pas un service ininterrompu ni une pression ou 
un débit déterminé. 

La Municipalité peut prendre les mesures nécessaires 
pour restreindre la consommation si les réserves d’eau 
deviennent insuffisantes et prioriser la fourniture d’eau à 
certains immeubles. 

Nul ne peut refuser de payer un compte partiellement ou 
totalement à cause d’une insuffisance d’eau, et ce, quelle 
qu’en soit la cause. 

La Municipalité n’est pas responsable des dommages 
causés par une pression trop forte ou trop faible. Si elle le 
juge opportun, la Municipalité peut exiger du propriétaire 
qu’il installe un réducteur de pression avec manomètre 
lorsque celle-ci dépasse 525kPa, lequel manomètre doit 
être maintenu en bon état de fonctionnement. 

La Municipalité n’est pas responsable des pertes ou des 
dommages occasionnés par une interruption ou une 
insuffisance d’approvisionnement en eau. 

 6.3 Demande de plans 

 L’officier responsable peut exiger qu’on lui fournisse un 
ou des plans de la tuyauterie intérieure d’un bâtiment ou 
les détails du fonctionnement d’un appareil utilisant l’eau 
du réseau de distribution d’eau potable de la 
Municipalité. 

 Il est interdit pour le propriétaire de ne pas fournir le plan 
de la tuyauterie intérieure, lorsqu’exigé par écrit par 
l’officier responsable. 

 
CHAPITRE 1 : UTILISATION DE L’EAU, DES INFRASTRUCTURES ET DES 

ÉQUIPEMENTS D’EAU 

ARTICLE 7 INFRASTRUCTURES ET ÉQUIPEMENTS 

7.1 Code de plomberie 

La conception et l’exécution de tous travaux relatifs à un 
système de plomberie doivent être conformes aux lois, 
règlements et normes en vigueur dont le Code de 
construction du Québec, chapitre III Plomberie, et le Code 
de sécurité du Québec, chapitre I. 

 7.2 Dommages au réseau, aux infrastructures et 
équipements d’eau 

 Il est interdit de manipuler, d’enlever, d’endommager, de 
déplacer ou de briser tout bien public installé par la 
Municipalité, toute infrastructure ou tout autre 
équipement du réseau de distribution d’eau potable, que 
ce soit l’aqueduc, ses appareils ou accessoires. 

 Il est interdit d’enlever ou de modifier le sceau fixé sur le 
compteur d’eau. 

 7.3 Raccordements interdits 

 Il est interdit de raccorder la tuyauterie d’un logement ou 
d’un bâtiment approvisionné en eau par le réseau de 
distribution d’eau potable municipal à un logement ou à 
un bâtiment situé sur un autre lot. 
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 Il est interdit pour le propriétaire ou l’occupant d’un 
logement ou d’un bâtiment approvisionné en eau par le 
réseau municipal de distribution d’eau potable, de fournir 
de manière permanente cette eau à un autre logement 
ou à un autre bâtiment. 

 7.4 Ouvrages sur le réseau, branchement de service et 
utilisation des bornes d’incendie 

 Il est interdit d’exécuter des travaux sur le réseau 
municipal de distribution d’eau potable, d’entraver ou 
d’empêcher le fonctionnement du réseau, de l’aqueduc 
ou des équipements, sans l’autorisation préalable par la 
Municipalité. 

 Il est interdit de remplacer, de déplacer ou de disjoindre 
tout branchement de service, sans l’autorisation 
préalable de la Municipalité. 

 Il est interdit d’ouvrir, de fermer, de manipuler ou 
d’opérer une borne d’incendie, sans l’autorisation 
préalable de la Municipalité. 

 L’officier responsable peut délivrer une autorisation à 
toute personne qui en fait la demande préalable. 

 7.5  Défectuosité d’un tuyau privé  

 Lorsque l’officier responsable localise une défectuosité 
sur la tuyauterie privée, à partir de la ligne d’emprise de 
l’immeuble ou du robinet d’arrêt principal, l’officier 
responsable doit aviser le propriétaire de procéder avec 
diligence aux réparations requises dans un délai se situant 
entre 15 et 60 jours, selon l’urgence et la nature des 
travaux requis. 

 Les travaux de réfection de rue, pavage, trottoir sont 
exécutés par la Municipalité aux frais du propriétaire. 

 Lorsque le propriétaire refuse ou néglige dans les délais 
impartis de procéder aux correctifs requis, la Municipalité 
peut procéder aux travaux requis, aux entiers frais du 
propriétaire. 

 En cas du défaut de paiement des frais des travaux, ces 
factures sont assimilables à des taxes foncières facturées 
au matricule de l’immeuble. 

 En tout temps, le propriétaire demeure entièrement 
responsable des travaux exécutés à ses frais par la 
Municipalité et de tous dommages pouvant résulter 
desdits travaux. 

 7.6 Cabinet d’aisances (toilette) et système de chasse 
d’eau 

 Un cabinet d’aisances installé dans un bâtiment dont la 
construction débute suivant l’entrée en vigueur du 
présent règlement ou tout cabinet d’aisances remplacé 
dans un bâtiment existant, doit être à faible débit, c’est-
à-dire ayant une chasse d’eau d’au plus six litres. 

 Il est interdit d’installer un système de chasse d’eau à 
fonctionnement périodique ou continu. 

 Tout système de chasse d’eau utilisant de l’eau potable 
du réseau à déclenchement périodique ou continu et qui 
a été installé avant l’entrée en vigueur de ce règlement 
doit être remplacé avant le 1er janvier 2026 par un 
système à chasse manuelle ou à détection de présence. 
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 7.7 Climatisation et réfrigération 

 Il est interdit d’installer tout système de climatisation ou 
de réfrigération utilisant l’eau potable. 

 Nonobstant le paragraphe précédent, il est interdit 
d’utiliser une tour d’eau pour autant que celle-ci soit le 
seul appareil pouvant, sur le plan technique, effectuer le 
transfert, dans l’atmosphère, de chaleur provenant d’un 
procédé utilisant de l’eau et que le volume d’eau potable 
maximal utilisé n’excède pas 6.4 litres par heure par 
kilowatt nominal de réfrigération ou de climatisation. 

 Tout système de climatisation ou de réfrigération utilisant 
l’eau potable du réseau et qui a été installé avant l’entrée 
en vigueur de ce règlement doit le remplacer avant le 
1er janvier 2026 par un système de climatisation ou de 
réfrigération ne nécessitant pas l’utilisation d’eau potable 
du réseau. 

 7.8 Lave-auto commercial 

 Un lave-auto automatique commercial qui utilise l’eau de 
l’aqueduc doit être muni d’un système fonctionnel de 
récupération, de recyclage et de recirculation de l’eau 
utilisée pour le lavage des véhicules. 

 Tout lave-auto automatique commercial utilisant l’eau 
potable du réseau et qui a été installé avant l’entrée en 
vigueur de ce règlement doit être remplacé avant le 
1er janvier 2026 par un système fonctionnel de 
récupération, de recyclage et de recirculation de l’eau. 

 
ARTICLE 8 ARROSAGE ET UTILISATION DE L’EAU 

 8.1 Arrosage manuel de la végétation 

 L’arrosage manuel d’un potager, d’une boîte à fleurs, 
d’une jardinière, d’arbres, d’arbustes, de plants, de 
plantes et de fleurs en terre ou en pots est permis en tout 
temps, sous conditions de n’utiliser que l’eau nécessaire 
à cette fin. 

 8.2 Arrosage automatique de la végétation 

 Durant la période du 1er mai au 1er octobre de chaque 
année, l’utilisation de l’eau potable en provenance de 
l’aqueduc municipal au moyen d’un système d’arrosage 
automatique aux fins d’arrosage de la végétation, est 
permise uniquement de 20 h à 23 h 59, les jours suivants, 
et sous conditions de n’utiliser que l’eau nécessaire à 
cette fin, pour  

• Immeuble avec numéro civique pair : les mardis, 
jeudis et samedis 

• Immeuble avec numéro civique impair : les 
mercredis, les vendredis et dimanches 

 Il est interdit d’utiliser un arrosage automatique en 
dehors de ces périodes permises. 

 8.3 Nouvelle pelouse et nouvel aménagement 

 Nonobstant l’article 8.2, l’officier responsable peut 
délivrer un permis au propriétaire qui en fait la demande 
afin d’autoriser l’arrosage, à d’autres intervalles, d’une 
nouvelle pelouse, d’une nouvelle plantation d’arbres, 
d’une nouvelle plantation d’arbustes ou d’un nouvel 
aménagement paysager, et ce, si les circonstances 
climatiques ou les réserves d’eau le permettent. 
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 L’officier responsable peut exiger une preuve ou une 
copie de facture de l’achat justifiant la délivrance du 
permis. 

 Le propriétaire doit respecter les plages horaires 
d’arrosages, la période d’autorisation, l’obligation 
d’affichage du permis ainsi que toutes les modalités 
énoncées au permis d’arrosage. 

 8.4 Interdiction d’arroser 

 Lorsque survient une situation affectant le réseau, 
notamment un cas de sécheresse, de bris majeurs, 
d’incendie ou autre cas de force majeure, le maire(esse) 
ou la directeur(trice) général(e) peut décréter 
l’application d’une interdiction totale ou partielle de la 
consommation ou de l’utilisation de l’eau en provenance 
du réseau de distribution d’eau potable à des fins non 
essentielles, telles que l’arrosage de la végétation, le 
remplissage des piscines et le lavage des bâtiments, des 
véhicules ou autres biens, et ce, pour l’ensemble des 
secteurs ou dans un secteur donné. 

 La Municipalité prend alors toutes les mesures utiles et 
nécessaires pour informer la population concernée par 
ladite interdiction. 

 Toute interdiction décrétée en vertu du présent article 
doit faire l’objet d’un rapport à être présenté au Conseil 
municipal lors de la première séance publique régulière 
qui suit l’interdiction. 

 Tout propriétaire doit se conformer à l’interdiction 
d’arrosage. 

 8.5 Piscine et spa 

 Le démarrage annuel d’une piscine ou d’un spa doit se 
faire avant le 15 juin de chaque année. 

 Le remplissage aux fins de maintien du niveau de l’eau 
d’une piscine ou d’un spa est autorisé uniquement entre 
6 h et 9 h ainsi qu’entre 16 h et 20 h. 

 Nonobstant le paragraphe précédent. Il est permis 
d’utiliser l’eau du réseau de distribution de l’eau potable 
à l’occasion du montage d’une nouvelle piscine pour 
maintenir la forme de la structure. Le remplissage ne peut 
se faire qu’à l’aide d’un boyau dont le diamètre n’excède 
pas 19 mm (3/4 de pouce). 

 8.6 Véhicules, entrée d’automobiles, trottoirs, rue, 
patios ou murs extérieurs d’un bâtiment 

 Le lavage non commercial des véhicules est permis en 
tout temps à la condition d’utiliser un seau de lavage ou 
un boyau d’arrosage muni d’un dispositif à fermeture 
automatique de type pistolet, la buse ou lance manuelle 
et de n’utiliser que l’eau nécessaire à cette fin. 

 Le lavage des entrées d’automobiles, des trottoirs, des 
patios ou des murs extérieurs d’un bâtiment n’est permis 
que du 15 avril au 15 mai de chaque année ou lors de 
travaux de peinture, de construction, de rénovation ou 
d’aménagement paysager justifiant leur nettoyage. 

 Il est strictement interdit en tout temps d’utiliser l’eau 
potable pour faire fondre la neige ou la glace des entrées 
d’automobiles, des terrains, des patios ou des trottoirs. 
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 8.7 Bassins paysagers 

 Tout ensemble de bassins paysagers, comprenant ou non 
des jets d’eau ou une cascade ainsi que des fontaines, 
dont le remplissage initial et la mise à niveau sont assurés 
par l’aqueduc, doit être muni d’un système fonctionnel 
assurant la recirculation de l’eau 

 Il est interdit d’utiliser en continu de l’eau potable pour 
alimenter ce type d’équipement. 

 8.8 Jeu d’eau 

 Tout jeu d’eau doit être muni d’un système de 
déclenchement sur appel. L’alimentation continue en eau 
potable est interdite. 

 8.9 Ruissellement de l’eau 

 Il est interdit à toute personne d’utiliser un équipement 
d’arrosage de façon telle que l’eau s’écoule dans la rue ou 
sur les propriétés voisines. 

 8.10 Purge continue 

 Il est interdit de laisser couler l’eau potable en continu, à 
moins d’avoir obtenu l’autorisation préalable de la 
Municipalité. 

 L’officier responsable peut délivrer une autorisation 
d’effectuer une purge du réseau de distribution de l’eau 
potable, dans certains cas particuliers et sous certaines 
conditions. 

 8.11 Irrigation agricole, horticole et terrains 
municipaux 

 Le présent règlement n’a pas pour effet de limiter l’usage 
de l’eau potable pour des activités de productions 
horticoles qui représentent l’ensemble des activités 
requises pour la production de légumes, de fruits, de 
fleurs, d’arbres ou d’arbustes ornementaux, à des fins 
commerciales ou institutionnelles reconnues par la 
Municipalité, comprenant la préparation du sol, les semis, 
l’entretien, la récolte, l’entreposage et la mise en marché.  

 Sont exclus du présent règlement les immeubles dont 
l’usage principal est agricole ou horticole, quant à 
l’utilisation de l’eau. 

 Sont également exclus du présent règlement divers 
terrains municipaux, dont notamment les suivants : 

• Terrains de soccer 

• Parc des Cultures 

• Parc Aimé Piette 

 8.12 Source d’énergie 

 Il est interdit de se servir de la pression ou du débit du 
réseau de distribution de l’eau potable comme source 
d’énergie ou pour actionner une machine quelconque. 

 8.13 Vente et fourniture d’eau 

 Il est interdit à tout consommateur ou utilisateur de 
fournir ou de vendre l’eau provenant du réseau de 
distribution de l’eau potable à d’autres consommateurs, 
utilisateurs ou commerçants. 
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 8.14 Infraction 

 Toute infraction liée à l’arrosage ou à l’utilisation de l’eau 
incombe au propriétaire dont le nom est inscrit au rôle 
foncier pour l’immeuble où est commise l’infraction. 

 
ARTICLE 9 COÛT D’INFRACTIONS ET PÉNALITÉS 

 9.1 Interdictions 

 Il est interdit de modifier les installations et de nuire au 
fonctionnement de tous les dispositifs et accessoires 
fournis ou exigés par la Municipalité, de contaminer l’eau 
dans le réseau de distribution ou les réservoirs, sans quoi 
les contrevenants s’exposent aux poursuites pénales 
appropriées. 

 9.2 Coût de travaux de réfection 

 Si le propriétaire exige que son entrée d’eau soit 
reconstruite ou remplacée par une de plus grand 
diamètre, ou qu’elle soit installée plus profondément 
dans le sol, le coût de cette reconstruction ou de cette 
réfection sera assumé par ledit propriétaire qui devra, 
avant que les travaux soient entrepris, déposer au bureau 
de la Municipalité le montant estimé du coût de tels 
travaux. Le coût réel final et les frais seront rajustés après 
la fin des travaux. 

 9.3  Avis 

 Pour tout avis ou plainte concernant un ou des objets du 
présent règlement, le consommateur ou son 
représentant autorisé peut aviser verbalement ou par 
écrit la personne chargée de l’application du règlement 
pour tout ce qui concerne la distribution et la fourniture 
de l’eau et s’adresser au bureau de la Municipalité en ce 
qui a trait à la facturation de l’eau. 

 9.4  Pénalités 

 Quiconque contrevient à une disposition du présent 
règlement commet une infraction et est passible : 

a) S’il s’agit d’une personne physique : 

• d’une amende de 100$ à 300$ pour une 
première infraction ; 

• d’une amende de 300$ à 500$ pour une 
première récidive ; 

• d’une amende de 500$ à 1 000$ pour toute 
récidive additionnelle. 

b) S’il s’agit d’une personne morale : 

• d’une amende de 200$ à 600$ pour une 
première infraction ; 

• d’une amende de 600$ à 1 000$ pour une 
première récidive ; 

• d’une amende de 1 000$ à 2 000$ pour toute 
récidive additionnelle. 

 Dans tous les cas, les frais d’administration s’ajoutent à 
l’amende. 

 Si l’infraction est continue, le contrevenant sera présumé 
commettre autant d’infraction qu’il y a de jour dans la 
durée de cette infraction. 

 Les dispositions du Code de procédure pénale 
s’appliquent lors de toute poursuite intentée en vertu du 
présent règlement. 



 

 

Municipalité de 

Saint-Jacques 

 9.5 Délivrance d’un constat d’infraction 

 La personne chargée de l’application du présent 
règlement est autorisée à délivrer un constat d’infraction 
relatif à toute infraction au présent règlement. 

 9.6  Ordonnance 

 Dans le cas où un tribunal prononce une sentence quant 
à une infraction dont l’objet est contraire aux normes du 
présent règlement, il peut, en sus de l’amende et des frais 
prévus à l’article 9.4, ordonner que de telles infractions 
soient, dans le délai fixé, éliminées par le contrevenant et 
que, à défaut par le contrevenant de s’exécutés par la 
Municipalité aux frais du contrevenant. 

 
ARTICLE 10 Le présent règlement portant le numéro 024-2024 entre en 

vigueur suivant la loi. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ À LA SÉANCE SPÉCIALE DU CONSEIL MUNICIPAL TENUE LE 
26 AOÛT 2024. 
 

Avis de motion et dépôt du projet de règlement 5 août 2024 

Adoption du règlement : 26 août 2024 

Avis public et certificat de publication : 27 août 2024 

Entrée en vigueur du règlement : 27 août 2024 

 
 
 
 [Signé] [Signé] 
 

Josée Favreau, OMA, g.m.a. 
Directrice générale et greffière-trésorière 

Josyanne Forest 
Mairesse 

 
 


